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LETTRE D’INTÉRÊT 

 
1. Objet 

La présente lettre d’intérêt a pour intention : 

a) de solliciter des renseignements du marché sur les services de remorquage disponibles pour aider le 
ministère de la Défense nationale avec les déplacements des navires militaires au port d’Esquimalt, en 
Colombie-Britannique, et dans les environs; 
 

b) de solliciter une rétroaction sur l’exemple de demande de soumissions figurant à l’appendice 1; 
 

c) de faciliter la détermination de l’intérêt de l’industrie quant à la présentation d’une soumission en 
réponse à une future demande de soumissions. 

Notons qu’il n’existe actuellement aucune demande d’approvisionnement ferme; toutefois, un appel d’offres 
concurrentiel subséquent sera probablement lancé lorsqu’une demande d’approvisionnement aura été mise au 
point, s’il y a lieu. 

 
2. Besoin 

Un exemple de demande de soumissions figure à l’appendice 1.  
Son annexe A (Énoncé des travaux) expose en détail une série préliminaire d’exigences pour des services de 
remorquage. 

 
3. Sécurité 
 
Aucune exigence en matière de sécurité n’est associée à la présente lettre d’intérêt. 

4. Produits livrables 

Avant de mettre au point ses exigences, le Canada aimerait mieux comprendre le fonctionnement de l’industrie 
des services de remorquage sur la côte canadienne du Pacifique et, en particulier, au port d’Esquimalt, en 
Colombie-Britannique, et dans les environs. 

En gardant à l’esprit que dans une situation subséquente de demande de soumissions concurrentielle, toute 
condition ou altération imposée par un soumissionnaire rendrait la soumission non conforme et que celle-ci serait 
éliminée d’emblée, on demande aux répondants : 

a) de commenter les modalités telles qu’elles sont exprimées dans l’exemple de demande de soumissions 
figurant à l’appendice 1; 
 

b) de formuler des commentaires sur la question de savoir s’ils présenteraient une soumission fondée 
uniquement sur les modalités telles qu’elles sont exprimées dans l’exemple de demande de soumissions 
figurant à l’appendice 1, et, dans la négative, les raisons de cette décision; 
 

c) d’évaluer et de commenter le caractère adéquat et la clarté des exigences préliminaires telles qu’elles sont 
exprimées à l’appendice 1 – annexe A (Énoncé des travaux); 
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d) de commenter le caractère réalisable des exigences préliminaires telles qu’elles sont exprimées à 
l’appendice 1 – annexe A (Énoncé des travaux); 
 

e) de commenter le caractère adéquat et la clarté de la structure préliminaire d’établissement des prix telle 
qu’elle est présentée à l’appendice 1 – annexe B (Base de paiement); 
 

f) de décrire si, et comment, les prix sont touchés en fonction de la période de préavis offerte par le client; 
 

g) de décrire si, et comment, les prix sont touchés en fonction des dates et des heures de prestation de 
services; 
 

h) de décrire si, et comment, l’établissement des prix est touché par le volume et/ou la fréquence des 
demandes de prestation de services; 
 

i) de décrire comment l’industrie tient compte de la fluctuation du prix du carburant, surtout au cours d’une 
durée contractuelle sur plusieurs années, avec des exemples de calculs détaillés; 
 

j) de proposer d’autres solutions à la structure d’établissement des prix présentée à l’appendice 1 –annexe B 
(Base de paiement), tout en gardant à l’esprit que dans une situation subséquente de demande de 
soumissions concurrentielle, toutes les soumissions financières doivent être évaluées à l’aide des mêmes 
critères publiés; 
 

k) de fournir des détails sur la flotte de remorqueurs du répondant (y compris la capacité maximale de 
puissance de traction de chaque navire) qui sera disponible pour répondre aux exigences préliminaires;  
 

l) de proposer des catégories de classification de navires pour la structure d’établissement des prix; 
 

m) de proposer des approches ou des solutions de rechange afin de répondre à une partie ou à la totalité des 
exigences préliminaires. 
 

5. Demande de renseignements additionnels 

Après l’examen de toutes les réponses présentées, le responsable de l’approvisionnement pourrait demander des 
renseignements additionnels à des personnes ayant présenté une réponse. 

 
6. Remarque à l’intention des fournisseurs intéressés 

a) La présente lettre d’intérêt ne représente pas un engagement de la part du gouvernement du Canada. La 
présente lettre d’intérêt ne constitue ni un appel d’offres ni une demande de proposition (DP) et aucun 
contrat ni entente sur l’acquisition des renseignements sur les exigences figurant dans la présente lettre 
d’intérêt ne sera conclu uniquement en vertu de la lettre d’intérêt. L’État n’a pas l’intention d’attribuer un 
marché sur la foi de la présente lettre d’intérêt et n’est pas tenu de payer pour les renseignements 
demandés. Toutes les dépenses et le risque encourus par le répondant qui décide de saisir cette occasion, 
y compris la présentation des renseignements et les possibles visites, incombent à ce dernier. 
 

b) Les discussions concernant les présentes exigences avec du personnel du projet qui représente Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, le ministère de la Défense nationale ou tout autre 
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représentant du gouvernement du Canada ou autre participant aux activités du projet, ne doivent pas être 
interprétées comme une offre d’achat ni comme un engagement de la part de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, du ministère de la Défense nationale ou du gouvernement du Canada en 
général. 
 

c) Même si les données, renseignements et documents recueillis peuvent être fournis à titre commercial 
confidentiel et ne seront pas communiqués à un tiers à l’extérieur du gouvernement du Canada, le Canada 
se réserve le droit d’utiliser cette information pour appuyer l’élaboration des exigences, des devis, des 
budgets et des échéanciers. Les exigences peuvent faire l’objet de modifications qui découlent de 
l’information fournie en réponse à la présente lettre d’intérêt. Nous tenons à aviser les fournisseurs que 
tout renseignement présenté au Canada en réponse à la présente lettre d’intérêt pourrait ou non être 
utilisé par le Canada pour l’élaboration d’une demande de soumissions subséquente potentielle. La 
publication de la présente lettre d’intérêt n’oblige pas le Canada à produire une demande de soumissions 
subséquente pour répondre aux exigences indiquées dans la présente lettre d’intérêt, et ne le contraint 
pas juridiquement ou autrement à conclure une entente ni à accepter ou à rejeter une suggestion. 
 

d) Aucune liste de fournisseurs admissibles ne sera établie dans le cadre de la présente lettre d’intérêt pour 
l’exécution de tout travail futur. En outre, la participation à la présente lettre d’intérêt n’est pas une 
condition ou un préalable à la participation à une demande de soumissions subséquente.  
 

e) Les répondants devraient indiquer les renseignements à considérer comme confidentiels ou exclusifs à 
l’entreprise ou si la réponse contient des marchandises contrôlées. 
 

7.  Demandes de renseignements 

Toutes les demandes de renseignements et autres communications relatives à la présente lettre d’intérêt doivent 
être adressées exclusivement au responsable de l’approvisionnement. Toutes les demandes de renseignements 
doivent être présentées au responsable de l’approvisionnement au moins cinq jours civils avant la date de clôture. 
Il se peut que les demandes reçues après ce délai n’obtiennent pas de réponse.  

Les entrepreneurs doivent formuler chaque question avec soin et en détail afin de permettre au Canada de fournir 
une réponse précise. Les demandes de renseignements techniques à caractère exclusif doivent porter clairement 
la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque élément visé. Les demandes portant la mention « exclusif » seront 
traitées comme telles, sauf dans les cas où le Canada constate que la demande de renseignements n’a pas un 
caractère exclusif. Le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d’en 
éliminer le caractère exclusif et de permettre la transmission des réponses à tous les fournisseurs. Le Canada peut 
ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous 
les entrepreneurs. Des modifications peuvent être apportées à la lettre d’intérêt et seront affichées sur le Service 
électronique d’appels d’offres du gouvernement, sur Achatsetventes.gc.ca. Il incombe à chaque partie intéressée 
de consulter le site pour vérifier s’il y a eu des modifications. 
 

8.  Instructions de présentation de réponses 

Les réponses à la présente lettre doivent être présentées par courriel au responsable de l’approvisionnement au 
plus tard à la date et à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 du présent document. Les réponses doivent 
clairement indiquer le numéro de demande de soumissions sur la ligne de mention objet du courriel et sur la page 
couverture de la trousse de renseignements.  
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9. Responsable de l’approvisionnement 
 
David Castle 
Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Approvisionnements maritimes – région du Pacifique 
401 – 1230, rue Government, Victoria (C.-B.)  V8W 3X4 
Téléphone :  250-217-6555 
Courriel : david.castle@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
 
 

 

 
 
 

 

 

 
 

ANNEXE 1 – EXEMPLE DE DEMANDE DE SOUMISSIONS 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’énoncé des travaux, la base de paiement, et toute autre annexe.  
 

 
1.2 Sommaire 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) doit établir un contrat d’autorisation de tâches afin d’offrir 
un soutien aux services de remorquage sous la direction des pilotes du capitaine de port de Sa Majesté 
pour les opérations de la flotte navale au port d’Esquimalt. Le remorqueur fonctionnera conjointement 
avec les remorqueurs et les navires de soutien du MDN. Le travail consistera à déplacer les navires de 
guerre dans diverses jetées ou installations à quai du MDN. Le remorqueur assurera également le 
déplacement des navires en provenance et à destination du port d’Esquimalt vers d’autres jetées et 
installations portuaires dans le cadre des activités du MDN. La prestation de services sera requise avec 
un préavis de 72 heures, sous réserve d’une confirmation finale de 24 heures. 
La période couverte par le contrat de service est de deux ans à compter de la date d’attribution, plus 
deux (2) périodes optionnelles d’un an.  
 
 
 
1.3  Le Programme de contrats fédéraux  
Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi s’applique au présent besoin (voir 
la partie 5, Attestations et renseignements supplémentaires, la partie 7, Clauses du contrat subséquent, 
et l’annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation). 
 
1.4  Soumissions électroniques 
À déterminer. 
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1.5  Stratégie d’approvisionnement 
Le besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC).  
 
1.6 Comptes rendus 
Les soumissionnaires peuvent demander des renseignements sur les résultats de la demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Les 
comptes rendus peuvent être offerts par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2018-05-22) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :  
Supprimer :  60 jours  
Insérer :  90 jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 

À déterminer. 
 
 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 
Aux fins de cette clause, 
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
a. un individu; 
b. un individu qui s’est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 

 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?         Oui (  )   Non (  ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 
a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 
 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 

 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?    Oui (  )   Non (  ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 
a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d’emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d’achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d’un 

programme de réaménagement des effectifs. 
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à  
5 000 $, incluant les taxes applicables. 
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2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
À déterminer. 
 
 
3.1.1 Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences.  
 
3.1.2 Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille de 
soumission financière décrite à l’annexe B. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué 
séparément. 
 
3.1.2.1 Fluctuation du taux de change 
C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change  
 
3.1.3 Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
 
3.1.4  Aucune soumission conditionnelle 
La soumission présentée par le soumissionnaire ne doit pas être conditionnelle. Toute condition imposée 
par le soumissionnaire aura pour conséquence de rendre la soumission non recevable et de l’éliminer du 
processus. 
 

 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
c) L’équipe d’évaluation devra d’abord déterminer si deux soumissions ou plus sont accompagnées 

d’une attestation valide de contenu canadien. Si c’est le cas, seulement les soumissions 
accompagnées d’une attestation valide seront évaluées selon le processus d’évaluation, sinon 
toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des soumissions accompagnées d’une 
attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu’il reste moins de deux 
soumissions recevables accompagnées d’une attestation valide, l’équipe poursuivra l’évaluation 
des soumissions accompagnées d’une attestation valide. Si toutes les soumissions 
accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, alors 
toutes les autres soumissions reçues seront évaluées. 

 
 
4.1.1  Évaluation financière 
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Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB 
destination, incluant les droits de douane et les taxes d’accise canadiens. 
 
 
4.2 Méthode de sélection  

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée 
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution 
d’un contrat. 

 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1  Attestations exigées avec la soumission 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.  
 
5.1.1  Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration 
(http://www.tpsgcpwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du 
processus d’approvisionnement.  
 
5.1.2  Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 
5.1.2.1  Attestation du contenu canadien 
 
Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens. 
Sous réserve des procédures d’évaluation contenues dans la demande de soumissions, les 
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d’une attestation à l’effet 
que les services offerts sont des services canadiens, tel qu’il est défini dans la clause A3050T, peuvent 
être considérées. 
 
Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que les services 
offerts seront traités comme des services non-canadiens. 
 
Le soumissionnaire atteste que : 
( )  les services offerts sont des services canadiens tel qu’il est défini au paragraphe 4 de la 

clause A3050T. 
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Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits, 
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l’Annexe 3.6(9), Exemple 2 
du Guide des approvisionnements. 
  
5.1.2.1.1 Définition du contenu canadien (clause A3050T du Guide des CCUA) 
 
5.2  Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires  
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l’autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.  
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 

 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.  
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5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de 
soumission 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/programmes/equiteemploi/programme-contrats-federaux.html#s4).  
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat.  
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité  
 

CE DOCUMENT CONTIENT DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 
 
6.2 Exigences en matière d’assurance 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d’un courtier ou d’une compagnie d’assurances autorisés à 
faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s’il obtient un contrat à la suite de la 
demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d’assurance 
décrites à l’annexe C. 

Si ce document n’est pas fourni dans la soumission, l’autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. À défaut de donner suite à la 
demande de l’autorité contractante et de se conformer aux exigences dans le délai prévu, le 
soumissionnaire verra sa soumission jugée non recevable. 
 
6.3 Exigences en matière de sécurité pour entrepreneur canadien   
 
1. L’entrepreneur ou le soumissionnaire doit, pendant toute l’exécution du contrat ou la durée de 

l’offre permanente, avoir une Vérification d’organisation désignée (VOD) délivrée par la Direction 
de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2. CHAQUE membre du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant qui doit accéder aux lieux de 

travail sensibles doit détenir une COTE DE FIABILITÉ valide accordée ou approuvée par la DSIC 
de TPSGC. 

 
3.  Les marchés de sous-traitance auxquels s’appliquent des exigences en matière de sécurité ne 

seront PAS attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de SPAC. 
 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions des documents suivants : 
 

a) la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe H; 

 
b) le Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 

CE DOCUMENT CONTIENT DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe A.  
 
7.1.1.1 Processus d’autorisation de tâches 
 



Solicitation No. - N° de l’invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l’acheteur 
W0103-193012  xlv166 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
   
 

 
 

Autorisation de tâches 

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d’une 
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l’AT doivent être conformes à la portée du contrat. 

Processus d’autorisation des tâches : 
 

1. Le pouvoir adjudicateur fournira à l’entrepreneur une description des tâches au moyen du 
formulaire « Autorisation de tâches ». 

2. L’AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d’achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L’AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les un (1) jours civils suivant la réception de l’AT, l’entrepreneur doit fournir au responsable 
technique le coût total estimatif proposé pour l’exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l’AT autorisée par 
responsable technique. L’entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d’une AT le travail effectué 
sera à ses propres risques. 

7.1.1.2 Limite d’autorisation de tâches 
 

Le pouvoir adjudicateur peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu’à une limite de 
_______$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 
Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisée par l’autorité contractante avant 
d’être émis 

 
7.1.1.3 Garantie des travaux minimums -Tous les travaux - d’autorisations de tâches 
 
1. Dans cette clause, 
 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 

 
« valeur minimale du contrat » signifie 20,000.00 $. 

 
2. L’obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu’à concurrence 

de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l’entrepreneur à la fin du 
contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l’entrepreneur 
convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le 
contrat. La responsabilité maximale du Canada à l’égard des travaux exécutés dans le cadre du 
contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d’une augmentation 
autorisée par écrit par l’autorité contractante. 

 
3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 

contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l’entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

 
4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n’assumera 

aucune obligation envers l’entrepreneur en vertu de cette clause. 
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7.1.1.4 Rapports d’utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 

L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l’autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L’entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d’établissement de rapports 
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n’a été fourni pendant une période donnée, l’entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ». 

L’entrepreneur doit soumettre les rapports d’utilisation périodique chaque trimestre à l’autorité 
contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

1er trimestre : _____________ 

2e trimestre : _____________ 

3e trimestre : _____________ 

4e trimestre : _____________ 

Les données doivent être présentées à l’autorité contractante dans les dix (10) jours civils suivant la fin 
de la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre : 

Pour chaque AT autorisé: 
 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii. le coût estimatif total précisé dans l’AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
vi. l’état actuel de chaque AT autorisée, (s’il y a lieu). 

 
Pour toutes les AT autorisées: 

 
i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 

modification, s’il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur pour toutes 
les AT autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à présent pour toutes les AT 
autorisées. 

 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 

 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
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7.2.1 Conditions générales 
 
Le document 2035 (2018-06-21) Conditions générales - besoins plus complexes de services, s’applique 
au contrat et en fait partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
L’entrepreneur doit avoir un niveau de sécurité de la cote de fiabilité pour ce contrat. 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est de deux ans à partir de sa date d’attribution. 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux période(s) supplémentaire(s) d’une année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L’entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions 
applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur 
avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l’autorité contractante 
et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
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7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L’autorité contractante pour le contrat est:  
Dave Castle 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  
Région du Pacifique,  Approvisionnements - marine 
401-1230 rue Government, Victoria, C-B, V8W 3X4 
Téléphone : 250.217-6555 
Courriel : david.castle@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 
7.5.2 Responsable technique 
 
Le responsable technique pour le contrat est : (à determiner) 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat émise par 
l’autorité contractante. 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat émise par l’autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l’entrepreneur 

 
Contact pour: Nom Téléphone Courriel 
Questions  
contractantes  

   

Questions 
techniques 

   

Questions de 
facturation 

   

 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires. 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
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7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement – Autorisations de tâches 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu de l’autorisation de tâches 
(AT) approuvée, l’entrepreneur sera payé des prix unitaires fermes conformément à la Base de paiement, 
dans l’annexe B, comme précisé dans l’AT approuvée. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. 
 
7.7.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de ___________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables 
sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant d’être intégrés 
aux travaux. L’entrepreneur n’est pas tenu d’exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l’augmentation n’ait été autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur doit 
informer, par écrit, l’autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d’expiration du contrat, ou 
c. dès que l’entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l’achèvement 

des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
7.7.3 Paiements multiples 
 
Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiements multiples 
 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
a. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

L’original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse suivante pour attestation et 
paiement : (à determiner) 
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b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l’autorité contractante identifiée sous l’article intitulé  
          « Responsables » du contrat. 
c. Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire. 

 
7.9 Attestations 
 
7.9.1 Conformité 
 
Le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l’entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu’il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
Lorsqu’un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l’entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF. L’imposition d’une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l’entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
7.9.3 A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien (s’il y a lieu) 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (insérer le nom de la 
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s’il y a lieu) et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
 
7.111 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
a) les articles de la convention; 
b) le document 2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de services; 
c) l’Annexe « A », Énoncé des travaux; 

d) l’Annexe « B », Base de paiement; 
e) l’Annexe « C », Exigences en matière d’assurance;(f) les autorisations de tâches 
signées (y compris toutes les annexes, s’il y a lieu);g) la soumission de l’entrepreneur datée 
du _______. 

 
 
7.12 Assurance – exigences particulières 
 

L’entrepreneur doit respecter les exigences en matière d’assurance prévues à l’annexe C. 
L’entrepreneur doit maintenir la couverture d’assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d’assurance ne dégage pas l’entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 
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L’entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l’entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L’entrepreneur doit faire parvenir à l’autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d’attribution du contrat, un certificat d’assurance montrant la couverture d’assurance et confirmant que 
la police d’assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l’assurance doit être souscrite auprès d’un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L’entrepreneur doit, à la demande de 
l’autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d’assurance 
applicables. 
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ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
1. Contexte 
 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) exploite des remorqueurs pour aider le capitaine de port 
de Sa Majesté (CPSM) avec la circulation des navires canadiens de Sa Majesté (NCSM) et d’autres 
navires au port d’Esquimalt et dans les environs. La flotte de remorqueurs actuelle fonctionne à 
capacité réduite, et cette pénurie opérationnelle peut avoir une incidence sur la capacité des 
remorqueurs de contribuer aux exigences actuelles. Le MDN a besoin que l’entrepreneur fournisse 
des services de remorquage afin de répondre aux exigences suivantes. 
 
2. Besoin 
 

a. L’entrepreneur doit fournir un ou plusieurs remorqueurs de quai ainsi que son exploitant et 
équipage, au fur et à mesure des besoins, fonctionnant sous la direction des pilotes du 
capitaine de port de Sa Majesté. Chaque remorqueur fonctionnera seul ou conjointement 
avec les remorqueurs et les navires de soutien du MDN. Le travail de l’entrepreneur 
consistera à déplacer les navires de guerre dans diverses jetées ou installations à quai du 
MDN. De plus, chaque remorqueur assurera le déplacement des navires en provenance et à 
destination du port d’Esquimalt vers d’autres jetées et installations portuaires dans le cadre 
des activités du MDN. 

 
b. La prestation de services sera requise avec un préavis de 72 heures, sous réserve d’une 

confirmation finale de 24 heures, afin d’aider la flotte auxiliaire des Forces canadiennes 
dans l’exécution des activités essentielles d’amarrage de navires dans le port 
d’Esquimalt et ses approches. 

 
c. On peut avoir besoin de plusieurs remorqueurs en même temps. 

 
d. Si un remorqueur est équipé d’un propulseur semi-hors-bord azimutal, l’entrepreneur doit 

permettre à des officiers de navire civils du MDN d’embarquer sur le remorqueur afin 
de se familiariser avec son fonctionnement. 

 
 

3. Exigences propres aux remorqueurs 
 
a. Chaque remorqueur doit satisfaire à toutes les exigences de Transports Canada sur la sûreté 

du transport maritime nécessaires pour mener des activités dans les eaux canadiennes. Le 
travail aura lieu principalement au port d’Esquimalt et ses approches. Les autres zones 
opérationnelles comprennent Rocky Point et Patricia Bay. Les zones opérationnelles ne 
sont pas toutes comprises dans la liste, mais demeureront à proximité des limites du littoral 
de classe 2, dans un rayon de 55 km de l’arsenal militaire de la BFC Esquimalt. 

 
b. Le MDN aura besoin d’un ou de plusieurs remorqueurs selon la taille de l’actif qui est déplacé. La 

puissance de traction minimale requise des remorqueurs est une puissance de traction de 20 t, 
tandis qu’une puissance de traction de 80 t peut être requise pour aider les navires de plus 
grande taille. 

 
c. Chaque remorqueur doit avoir une propulsion principale fournie par des propulseurs 

orientables en azimut (ASD) à propulseur semi-hors-bord double ou par un propulseur 



Solicitation No. - N° de l’invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l’acheteur 
W0103-193012  xlv166 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
   
 

 
 

Voith Schneider Propulsion (VSP) configuré pour l’accostage de navires dans des 
endroits très restreints avec un contrôle précis. 

d. Chaque remorqueur doit se conformer à l’ensemble des politiques, des lois et des 
règlements s’appliquant au fonctionnement du navire dans les eaux canadiennes. 

 
 

 
4. Responsabilités de l’entrepreneur 

 
a. L’entrepreneur doit fournir un nombre suffisant d’opérateur et de membres d’équipage qualifiés 

pour soutenir les activités du port d’Esquimalt et de ses approches. Les opérateurs et les 
membres d’équipage doivent répondre à toutes les exigences de Transports Canada et de la 
Société de classification, relatives aux navires. Le MDN fournira un pilote. 

 
b. L’entrepreneur est responsable de tous les coûts d’exploitation, d’équipage et de 

maintenance associés au remorqueur et à l’équipage pendant la durée du contrat. 
 
c. L’entrepreneur doit fournir tout le carburant nécessaire pour effectuer le travail. 
 

   d.  L’entrepreneur est responsable des déplacements jusqu’au lieu du contrat et de tous les frais 
connexes. 

 
        e. L’entrepreneur doit être disponible pour assurer le service 24 heures par jour, 7 jours par 

semaine. 
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ANNEXE B 
FICHE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION FINANCIÈRE 

 
Instructions aux soumissionnaires 
Le soumissionnaire doit soumettre le barème de prix suivant avec sa soumission financière. À défaut, la 
soumission sera jugée non conforme. 
 
La soumission présentée par le soumissionnaire ne doit pas être conditionnelle. Toute condition imposée 
par le soumissionnaire aura pour conséquence de rendre la soumission non recevable et de l’éliminer du 
processus. 
 
Les prix indiqués dans la présente comprennent tous les coûts, dont les coûts de fonctionnement, 
d’équipage et de maintenance, les coûts indirects, etc. Les taxes applicables sont en sus. Toutes les 
quantités définies dans le barème ci-dessous sont fournies uniquement aux fins d’évaluation et ne 
doivent pas être considérées comme une garantie de travail. 
 
Si la soumission est retenue, le barème de prix ci-dessous constituera la base de paiement pour tout 
contrat subséquent.  
Le soumissionnaire doit présenter des prix pour chacune des catégories suivantes du besoin : 
Catégorie 1 : Exigence de puissance de traction de 20 t à moins de 30 t 
Catégorie 2 : Exigence de puissance de traction de 30 t à moins de 40 t 
Catégorie 3 : Exigence de puissance de traction de 40 t à moins de 50 t 
Catégorie 4 : Exigence de puissance de traction de 50 t à moins de 60 t 
Catégorie 4 : Exigence de puissance de traction de 60 t à moins de 70 t 
Catégorie 6 : Exigence de puissance de traction de 70 t à 80 t 
 
À l’aide du barème de prix suivant : 
 
 
B1.  Prix du contrat 
B1.1 Première période  

Point Description Unité de 
distribution 

Prix unitaire Quantité 
estimée 

Prix calculé 
($CAN) 

 
1. 

Tarif d’appel ferme 
Ce tarif inclut les déplacements 
aller-retour à l’endroit précisé 
dans l’AT et les quatre (4) 
premières heures de travail ou 
d’attente après l’arrivée. 

 
LOT 

 
_________$ 

 
12 appels 

d’aide 

 
 ____________$ 

 
2. 

Tarif d’aide et d’attente 
supplémentaires 
Ce tarif s’applique à toutes les 
heures supplémentaires d’aide 
après les quatre (4) premières 
heures de travail ou d’attente. 

 
Par heure 

 
_________$ 

 
24 heures 

 
____________$ 

 
Total – Première période 1 

 
____________$ 
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B1.2 Première année d’option 
Point Description Unité de 

distribution 
Prix unitaire Quantité 

estimée 
Prix calculé 

($CAN) 
 
1. 

Tarif d’appel ferme 
Ce tarif inclut les déplacements 
aller-retour à l’endroit précisé 
dans l’AT et les quatre (4) 
premières heures de travail ou 
d’attente après l’arrivée. 

 
LOT 

 
_________$ 

 
6 appels 

d’aide 

 
 ____________$ 

 
2. 

Tarif d’aide et d’attente 
supplémentaires 
Ce tarif s’applique à toutes les 
heures supplémentaires d’aide 
après les quatre (4) premières 
heures de travail ou d’attente. 

 
Par heure 

 
_________$ 

 
12 heures 

 
____________$ 

 
                                                                                                   Total – Année d’option 1  

 
____________$ 

 
 
 
B1.2 Deuxième année d’option 

Point Description Unité de 
distribution 

Prix unitaire Quantité 
estimée 

Prix calculé 
($CAN) 

 
1. 

Tarif d’appel ferme 
Ce tarif inclut les déplacements 
aller-retour à l’endroit précisé 
dans l’AT et les quatre (4) 
premières heures de travail ou 
d’attente après l’arrivée. 

 
LOT 

 
_________$ 

 
6 appels 

d’aide 

 
 ____________$ 

 
2. 

Tarif d’aide et d’attente 
supplémentaires 
Ce tarif s’applique à toutes les 
heures supplémentaires d’aide 
après les quatre (4) premières 
heures de travail ou d’attente. 

 
Par heure 

 
_________$ 

 
12 heures 

 
____________$ 

 
Total – Année d’option 2 

 
____________$ 

 
 
B1.3 Total évalué 

Total – 
Première 
période 

+ Total – Année 
d’option 1 

+ Total – Année 
d’option 2 

= Total évalué 

 
____________$ 

 

 
____________$ 

 
____________$ 

 
____________$ 
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ANNEXE C 

EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE 

 
 

1. Assurance de responsabilité civile commerciale 

1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d’assurance responsabilité civile commerciale d’un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité 
ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total 
annuel. 

2. La police d’assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments 
suivants :  

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l’exécution du contrat par l’entrepreneur. L’intérêt du Canada devrait se lire 
comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des 
activités de l’entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, 
manipulés ou distribués par l’entrepreneur, ou découlant des activités 
complétées par l’entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s’y limiter, la couverture doit comprendre la violation 
de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l’arrestation illégale, la détention 
ou l’incarcération et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine 
mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s’appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d’eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s’il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme 
assurés additionnels. 

h. Responsabilité de l’employeur (ou confirmation que tous les employés sont 
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance 
contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d’assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains 
sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d’exclusion usuelle 
de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d’une police 
d’assurance type. 
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j. Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d’annulation de la police. 

k. S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide 
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du 
contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l’entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d’un sous-traitant que l’entrepreneur est 
juridiquement responsable de payer. 

m. Droits de poursuite : Conformément é l’alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la 
Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le 
Canada et que, indépendamment de la présente clause, l’assureur a le droit 
d’intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d’assuré 
additionnel désigné en vertu de la police d’assurance, l’assureur doit 
communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour 
s’entendre sur les stratégies juridiques.  
Pour la province de Québec, envoyer à l’adresse suivante :  

Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l’adresse suivante :  

Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l’Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante à titre 
d’information. Le Canada se réserve le droit d’intervenir en codéfense dans toute 
poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à 
cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu’il n’est pas d’accord avec un règlement 
proposé et accepté par l’assureur de l’entrepreneur et les plaignants qui aurait 
pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l’action intentée contre le 
Canada, ce dernier sera responsable envers l’assureur de l’entrepreneur pour 
toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.  
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2. Assurance responsabilité en matière maritime  

1. L’entrepreneur doit souscrire une assurance protection et indemnisation mutuelle qui doit 
comprendre une responsabilité additionnelle en matière de collision et de pollution. L’assurance 
doit être souscrite auprès d’un membre du groupe international de sociétés d’assurance mutuelle, 
ou avec un marché fixe, et le montant ne doit pas être inférieur aux limites fixées par la Loi sur la 
responsabilité en matière maritime, L.C. 2001, ch. 6. La protection doit comprendre les membres 
d’équipage, s’ils ne sont pas couverts par l’assurance contre les accidents du travail décrite au 
paragraphe 2 ci-dessous. 

2. L’entrepreneur doit souscrire une assurance contre les accidents du travail, qui couvre tous les 
employés effectuant des travaux conformément aux exigences réglementaires du territoire ou de 
la province. Ou même, les exigences réglementaires de l’État, de la résidence ou de l’employeur, 
ayant une autorité sur ces employés. Si la Commission des accidents du travail juge que 
l’entrepreneur fait l’objet d’une contravention supplémentaire en raison d’un accident causant des 
blessures ou la mort d’un employé de l’entrepreneur ou sous-traitant, ou découlant de conditions 
de travail dangereuses, cette contravention doit être aux frais de l’entrepreneur. 

3. La police d’assurance protection et indemnisation mutuelle doit comprendre les éléments 
suivants :  
 

a. Assuré additionnel désigné : Le Canada est désigné comme assuré additionnel désigné, 
mais seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l’exécution du contrat. 
 

b. Renonciation des droits de subrogation : L’assureur de l’entrepreneur doit renoncer à tout 
droit de subrogation contre le Canada, représenté par Le Ministère de la Défense 
nationale et par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada relativement à 
toute perte ou dommage au navire, peu en importe la cause. 
 

c. Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d’annulation de la police. 
 

d. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s’appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d’eux.  
 

e. Droits de poursuite : Droits de poursuite : Conformément é l’alinéa 5 d) de la Loi sur le 
ministère de la Justice, L.R.C. 1993,ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou 
contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, l’assureur a le droit 
d’intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d’assuré additionnel 
désigné en vertu de la police d’assurance, l’assureur doit communiquer promptement 
avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de 
messagerie, avec accusé de réception, pour s’entendre sur les stratégies juridiques.  
 
Pour la province de Québec, envoyer à l’adresse suivante :  
Directeur  
Direction du droit des affaires  
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Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l’adresse suivante :  
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l’Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante à titre d’information. 
Le Canada se réserve le droit d’intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée 
contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le 
Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu’il 
n’est pas d’accord avec un règlement proposé et accepté par l’assureur de l’entrepreneur 
et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l’action 
intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l’assureur de 
l’entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme 
adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.  

1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance 
Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution d’un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit 
pas être inférieure à 1 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.  

2. S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
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ANNEXE « D » Dispositions en matière d’intégrité  

ANNEXE E — PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI 
– ATTESTATION 

 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations 
d’un soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en 
matière d’emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n’est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la 

Loi sur l’équité en matière d’emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada 

(l’effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents 
à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement 
ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d’une année civile et qui ne sont 
pas des étudiants à temps plein]). 

 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu’il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en 
matière d’emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s’agit d’une condition à l’attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n’est pas une coentreprise. 
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OU 
 
(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l’autorité contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.) 
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ANNEXE F  
 
 
 
 Tableaux des livrables 
 
Liste de contrôle des livrables obligatoires 
 
Nonobstant les exigences touchant les livrables mentionnés ailleurs dans cette demande de soumission 
et dans ses spécifications techniques connexes, voici les seuls livrables obligatoires qui doivent être 
présentés avec les documents de la soumission au moment de la fermeture des soumissions. Les 
éléments suivants sont obligatoires et le soumissionnaire doit présenter chacun d’eux pour que sa 
soumission soit jugée recevable. 
 
Élément Description Rempli et 

joint 
Section I      Soumission technique 

1 Document d’appel d’offres, partie 1, page 1 remplie et signée;  

Section II     Soumission financière 

2 Annexe B, La feuille de soumission financière, remplie.  

 
3.2.2 Liste de contrôle des livrables appuyer 
 
Si les renseignements suivants qui viennent appuyer la soumission ne sont pas présentés avec la 
soumission, l’autorité contractante en fera la demande au plus bas soumissionnaire, et ils devront être 
fournis dans un délai de trois (3) jours ouvrables suivant la demande écrite: 
 
Élément Description Rempli et 

joint 
Section I   Soumission technique 

1 Littérature technique, certificats, brochures et / ou récit écrit, qui 
justifie le respect par le soumissionnaire avec les critères 
d’évaluation. 

 

2 Modifications des lois applicables (s’il y en a) selon l’article 2.5.  
3 Représentants de l’entrepreneur selon l’article 7.5.3.  

Section III    Attestations 
4 Dispositions relatives à l’intégrité : 

Fournir une liste complète de tous les individus qui sont 
actuellement administrateurs du soumissionnaire. 

 

5 Navire affrété – selon l’article 5.2.4.  
6 Lettre d’assurance selon l’article 6.2.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE G – Task Autorisations 626 Form 
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ANNEXE H – Security Rééquipements Checklist 


